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Devenir  
surveillant pénitentiaire

1	 Le concours
Le concours de surveillant pénitentiaire est un concours de catégorie B. Pour s’inscrire, il faut 
respecter certains critères :
•  être âgé de 18 ans au moins et 45 au plus au 1er janvier de l’année du concours ;
•  posséder la nationalité française ;
•  jouir de ses droits civiques ;
•  n’avoir pas fait l’objet de condamnation incompatible avec l’exercice des fonctions de surveil-

lant pénitentiaire ;
•  posséder le brevet national des collèges ou un diplôme de niveau 3 (puis le baccalauréat ou un 

diplôme de niveau 4 à partir du 1er janvier 2026) ;
•	 répondre à certaines conditions physiques.
L’arrêté du 4 juin 2025 relatif aux modalités d’organisation, au programme et à la nature des 
épreuves des concours pour le recrutement de surveillants de l’administration pénitentiaire a 
été publié au Journal Officiel de la République Française le 27 juin 2025. Il fixe de nouvelles 
modalités d’épreuves.
Ce concours externe ou interne (pour les surveillants adjoints, contractuels de l’administration 
pénitentiaire) prévoit désormais 3 épreuves :
1)	 Deux épreuves d’admissibilité ; 
2)	 Le passage de tests psychotechniques interprétés par un psychologue ou un psychiatre 

obligatoires non notés, suivis d’un entretien psychologique pratiqué exclusivement par un 
psychologue ou un psychiatre, constituant une aide à la décision du jury ; 

3)	 Une épreuve d’admission. 

a.	 Les épreuves d’admissibilité
•  Série d’épreuves physiques :

–– test d’endurance cardio-respiratoire ;
–– test de résistance musculaire en isométrie ;
–– test d’habilité motrice.

•  Rédaction d’un compte rendu d’incident.

b.	 Les épreuves d’admission
•	 Entretien avec le jury. Au choix (à déterminer au moment de l’inscription)  : entretien de 

personnalité portant sur l’aptitude à exercer les fonctions de surveillant pénitentiaire et ses 
motivations ou présentation des acquis de l’expérience, sous réserve de disposer d’une expé-
rience professionnelle minimale de trois ans dans un domaine similaire.
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•  Entre les deux épreuves d’admissibilité et l’épreuve d’admission, le candidat sera convoqué 
pour le passage de tests psychologiques interprétés par un psychologue ou un psychiatre suivi 
d’un entretien avec un psychologue ou un psychiatre.

2	 La formation
Une fois admis au concours, les élèves surveillants suivent une formation de 6 mois à l’Enap 
(École nationale d’administration pénitentiaire), rémunérée 1 441 € brut mensuel au 1er janvier 
2025 hors primes (nuits, dimanches et jours fériés) et impôt sur le revenu à la source.
Il s’agit d’une formation en alternance, sous forme de cours (droit pénitentiaire, connaissance 
des populations prise en charge, techniques d’intervention, etc.) et de stages pratiques en 
établissement pénitentiaire.
Les apprenants sont logés à l’école dans des chambres doubles et les frais de restauration sont 
partiellement pris en charge durant la scolarité.
Il y a des examens continus sur les cours dispensés ainsi qu’une partie sur le comportement et le 
positionnement professionnel des agents durant leur scolarité, que ce soit à l’école ou en stage.
À l’issue de la formation, les candidats choisissent leur affectation en fonction de leur classe-
ment, déterminé par leurs notes aux différentes épreuves : plus de la moitié des postes à la sortie 
de l’école sont en région parisienne, ensuite ils sont répartis dans toute la France métropoli-
taine, à l’exception de trois directions interrégionales pour lesquelles il n’y a que très peu, voire 
pas du tout de postes offerts (Bordeaux, Toulouse et Lille).

3	 Le métier de surveillant pénitentiaire

a.	 Les missions
Le décret du 29 décembre 2023 (abrogeant le décret initial du 14 avril 2006) portant statut parti-
culier des corps du personnel de surveillance de l’administration pénitentiaire, décrit, en son 
article 3, les missions des surveillants.
« Les membres du corps d'encadrement et d'application du personnel de surveillance de l'admi-
nistration pénitentiaire participent à l'exécution des décisions et sentences pénales et au main-
tien de la sécurité publique. Ils mettent en œuvre la politique définie par le chef d'établissement 
pour la prise en charge des personnes faisant l'objet d'une mesure privative ou restrictive de 
liberté. À ce titre, ils peuvent assurer des fonctions particulières contribuant à la prise en charge 
de la population pénale et au maintien de la sécurité en détention, en application des lois en 
vigueur.
Ils maintiennent l'ordre et la discipline, assurent la garde et la surveillance de la population 
pénale et participent aux modalités d'exécution de la peine et aux actions préparant la réinser-
tion des personnes placées sous main de justice. Ils peuvent réaliser des missions armées sur la 
voie publique.
Ils peuvent exercer, sous réserve d'y être reconnus aptes, des fonctions complémentaires spécia-
lisées contribuant au bon accomplissement de leurs missions principales. Ces fonctions spécia-
lisées et les modalités de reconnaissance des aptitudes nécessaires pour les exercer sont fixées 
par un arrêté du ministre de la Justice.
Les surveillants et surveillants brigadiers pénitentiaires peuvent assurer l'encadrement des 
surveillants adjoints mentionnés à l'article L. 113-4-1 du Code pénitentiaire. [...]


